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Un projet de développement durable en péril l

Le Parc naturel régional du Doubs a subi quelques remous ces derniers mois.
Désireux de comprendre ce qui se passe, le groupe parlementaire socialiste a étudié le
contenu du dossier déposé à Berne et accepté par la Confédération.
Je vais citer quelques-uns de ces projets qui valent le détour :

1. Communication et vulgarisation des plans de gestion intégrée (PGI) pour
les pâturages boisés

2. Concept de protection et gestion de l'apron (Zingel asper) dans le Doubs.
3. Conservation des espèces végétales et animales des réseaux

écologiques de la Vallée du Doubs (OQE).
4 Stratégie et plan de gestion intégrée pour le Doubs et la qualité de l'eau.
5 Assainissement des grottes et dolines (emposieux) polluées situées dans

le périmètre du PNRD.
6 Promotion des produits agricoles par la vente directe et contribution à la

mise en réseau du monde agricole avec des partenaires clés.
7 Promotion de l'agrotourisme et contribution à son développement ;

contributions au projet agrotouristique Agro-BIO Tourisme.
8 Concept de promotion et de développement de réseaux touristiques dans le

PNRD (vélo, VTT, randonnées, train, bus, bateau, etc.).
9 Temps mieux, il pleut ! (activités pluie).
10 Des énergies renouvelables produites dans le PNRD : le bois.
11 Concept général de SEE dans le PNRD.
12 Assurer un management efficace lors de la phase de création.
13 Mise en place de labels produits.
14 Élaboration de la charte.
15 Concept de communication.

Dans ces projets, vous constaterez que le triangle du social, de l'écologie et de
l'économie de notre région, qui fonde le principe du développement durable bientôt cher
à notre constitution, est respecté. Il serait temps de revoir les derniers principes qui ont
conduit aux événements actuels de ce dossier. Il semblerait que ce ne soit plus les
objectifs de la nouvelle direction en place.

II est utile de rappeler que le projet 3 de la liste ci-dessus (réseaux
écologiques agricoles) a déjà vu le jour. Le réseau OQE, initié par l'APNRD et le WWF a
pu se mettre en place grâce aux financements suivants :
Subventions fédérales : fr. 16725.-
Subventions de la RCJU : fr. 34780.-
Agriculteurs : fr. 6'000.-
Don APNRD : fr. S'OOO.-
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Don WWF : fr. S'OOO.-
Avance WWF : fr. 20'000.- (qui a servi de fonds de caisse pour la mise en place du projet
avant que ne tombent les subventions, ce montant a été depuis remboursé au WWF, sans
intérêts).
Il apporte à des agriculteurs des payements directs supplémentaires pour plusieurs
centaines de milliers de francs sur 6 ans. Ce projet a déjà débuté et de nombreux autres
agriculteurs de la région ont demandé à s'y joindre. C'est donc un projet gagnant-
gagnant pour la diversité biologique, pour l'agriculture et pour l'économie locale.

La nouvelle direction de l'Association du Parc souhaite réduire, semble-t-il, ce
projet à un simple projet économique. Ceci en prenant nettement moins en compte
l'agriculture qui devrait naître du Jura et l'écologie qui elle aussi actuellement peut être
une frappe économique futuriste. Des démissions de membres importants sont
intervenues dans les milieux écologiques, déstabilisant l'équilibre durable nécessaire à ce
projet.

Dès lors, nous ne comprenons plus les revendications de la nouvelle direction
du Parc, revendications contestées à juste titre par les représentants des cantons de
Berne et Neuchâtel. Ces derniers ont dénoncé une interprétation très personnelle des lois
et des statuts de l'APNRD par la nouvelle direction.

C'est pourquoi le groupe socialiste demande au Gouvernement s'il peut
répondre aux questions suivantes :

- Le Gouvernement peut-il nous donner son appréciation quant aux nouvelles
orientations choisie par la nouvelle direction ?

- Le Gouvernement peut-il nous donner son appréciation quant aux démissions
enregistrées et aux blocages des cantons de Berne et Neuchâtel ?

Nous remercions le Gouvernement pour ses réponses, à ces questions.

Pour le groupe socialiste

Clovis Brahier

Lajoux, le,4.02.2010


